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. 1er mars 19~2· jPU1<NAL Ol'l'ICIEl. DIJ. TfRRITOjall ou: TÇlQO, PLAèé 'sous LE MANDAT' DE LA' l'l\ANCÈ i85 
5 	 -"..' 

Secrétariat g~.,ral'perman.nt plaire, ~de sa correspondance, au vice-président dii, 
conseil. ',' ,'~ . 

DIXRE'T da'll dicemàre 1941 relatif ,àUX attribàtiQns Il 'correspond également directement, avec ks ré,si·
dQ3ecrétariat ,général pennanerd eil Afrique fran­ dents généraux et gouverneurs généraux et ceux-cl lui .. , ' 	 , , 

flllSe. ,', ," fournissent tous ren,seignem.ents pèrmettant de remplir 
N01lJs, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, utilement sa mission telle qu'elle est définie par les 

, 	 \ .' . disjJositions ci-dessus. 	 " Vu ...la, l;O~.- du 11 février 1941 rçlative à l'organisation dq: '1 
. gouvernelT,l:ent;, . . l' ART. 8.- Le ministre vice-prhident du cpnseU, Vu' 'l,. l<,>i du '19 novembre 1941 créa~t Ùn secrétariat 

, est"charge de l'exécution du présent décret, qui seragénérai permanent en Afrique française; , 
publié au Journal otticiel de l'Etat français.'Sur~ Je ·rapport dé Pamiral' de la flotte, vice~présjdent {Iu ' 


conseil '; " 
 Fàit à Vichy, le 11 décembre 1941. : 

,DECRETONS: ,PHILIPPE PETAIN. 

ARTrCLE PREMIER. - Le secrétaire général perma- "Par le Maréchal de France, Chef de l'çtat, Français:' 
nènt en Afrique française est'cchargé, , sur ordre du, l, L'~lllirai de la flotte, vice-président du conseil, ' 
vice-pré,sident, du conseil, de coordonner sur le plan ' ' Amiral DARLAN. 
économique l'action des résidents généraüx et gouver­

, /
'neurs généraux 'lorsque cette action concerne l'ensem­ Justice mUitaire 
ble dès pays de l'Afrique française oû plu9ieurs 
d':entre eux.,' , ' , ARRETE 'No 133 promu/gltant au. Togo' la l~i,du 

12 déi;embre 1941 'portant modificf!tiolt du code de , ART. 2. - Les résidents généraux et 'gouverneurs 
iustice ,ln/lité/ire pour ,l'((rmée de terre, ' généraux gardent, dans le domaine économique propre 

, au" pays qu'ils, admhiistrent, leurs attributions teiles L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, .. 
CHEVAL1E~ ne 'VA LÊ.OfON r>,'HoNNEUR, . .,qu~elles sont définies par les textes en vigueur. 

, " COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo P. l" ,
,:CART, s. ':"" Le secrétaire général permanent reçoit 1 , Vu Je décret du 23 mars 1921 déterininant les'attrib)ltions
du -vice-président, du conseil les instructions uéces-, ' et 'les pouvoirs du Commissaire de la République' au Togo; 
saires à l'exécution de sa mission, établies en accord li Vu le décret du 19 septembre 1936 'portant' réduction des 
avec le secrétaire d'Etat à l'économie, nationale et "dépenses administratives du Togo, modifié par· celui du 

20 juillet 19:17; , ' ' anx finances et après avis des secrétariats d'Etat de 
, Vu le 'décret du 16 avril 1924 surIe mode Ge promulga­rattachement. Il transmet des iustructions en' consé­
tion 	 et· de publication "des textes réglementaires au TogQ;,quenceaux résidents généraux et gouvemellrs gêné-' , 	

Vu la loi du 12 décembre 1941;raux:' Il en suit l'application et rend compte de celle-ci 
Vu le bordereau nO 44 "".' p./I en date 'du 31 janvier ,1942 ' , au' vice-président du cOllseiL du Haut-Cornmissaire de l'Afriq~e française;

, Le cas échéant; il prend 'sur place toutes les mesures 

propres à faciliter le r~glem~nt des questions intéres­
 ARRETE: 


,sant l'économie commune aux pays de l'Afrique fran­
 , ARTICLE PREMIER., - Est promulguée dans le _terri~
çaise. II en rend compte 'sans délai au vice-président "toire du Togo placé sous le mandat de la Franee,
du.. conseil. °la loi du 12 décembre 1941 portant modification du 

ART. 4. ,-, Le secrétaire général permanent est éode, de justice militaire pour l'armée ae terre. 
membre de droit de la commission des affaires, écono­

ART. 2. ~ Le présent arrêté sera, enregistré, publié miques no'td-africaines et du comité permanent créés 
"t communiqué, partout où bescin sera. 'pa, le décret du 29 mai 1941: 


Il suit l'èxécution des décisions de ces organismes. 
 Lomé, le 25 février 1942, 

,Àrn.,5. - Le, secrétaire général permanent renseigne r dl: SAINT'ALARY. 
le vice-président du conseil, sur ,la conduite de la 

_politique économique en Afrique française; -et notam- ' 1 Nous, MARtcHAL DE FRANCE"CIjEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
ment sur l'éta,bli,ssement du plan d'équipemènt" . Après avis du conseil 'd'Etat; 

l' Le conseil dés ministres enteJ:Idu;.
ART. 6, ,- Le secrétaire général permanent convoque 


_ et préside les réunions pour l'étude ,des affaires, éc.ono­
 DECRETONS: 

miqùes ' africaines" auxquelles assistent les 'délégué. 
 ARTlCLEPREMIER. - L'article'234 du code de justiée ' 

"ges' résidents génér'lUx et- gouverneurs généraux et '.. militaire, pour l'armée de terre est abrogé et remplacé
ceux des secrétariats d'Et~t économiques intére,ssés. par 	les dispositions suivante~ : , ,

Il peut; sur' ordre du, vice-président du ""nseil, , « .Toùt général,' tout commandant d'Une troupe
procéder ou faire pr.océder ,à des enq!lête~r sur place armée qui capitule en rase campagne, esf'p(mi : ' 

.. en .vue ,de recueillir les éléments d'information néces­ ,« 10 - De la peine de-mort avec dégradaUon mili­
saires sUr le,s questions dont il a à oonnaître ou en' taire si' avant de traiter verpalement' ou par écrit de 
vue 	de suivre l'èxécution des' décisions prises par le Il! redditi.on de sa troupe il n'a pas fait t.out ce que
Oouvernement. : ',' , , lwprescrivaient le devoir et l'honnellr;
·c' Il assiste .ou se fait représenter auX réunions tenues « 20 - De la destitution dans les cas oÙ la capi­
'dans .la, métropole qui.ont pour objet l'étude des tulationestle résultat d'une faute professionnelle .ou
affaires éconQmiques africaines. de l'impéritie » . • 	 Les missions el1\<oyées en' Afrique française par les 
secrétaires d'Etat économiques prennent contact, dès ART. 2: - Le troisième alinéa de l'article 235 dU 
lèur arrivée, avec :Ie, s!"crétaire général perl!1anent. code de justice militaire pour l'armée de terre est 
Elles le tiennent au courant de leuis travaux. abrogé èt remplacé par les' dispositions suivantt'll: 

ART. ,7" - Le secrétaire général permanent peut , «Est puni d'une peine de trois li cinq ans d'em­
,'correspondre directement avec les, Secrétaires d'r;:tat priSùnpement t.out militaire français ou au service de 

économiques à charge pour ",ui d'adresser Un exem­ la, Frimee, tombé au pouv.oir' de l'ennemi, qui, SG\I$. ' ~ ~ ~ . 
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~ J. 	 f~~·· ~_.._._----- . _ ,if 

la. condiÙon de ne pltts portér .les armes contre·'lui, '. Vu' les'd~crets du .6 mars 1877, 2septèmbre 1881, ~;uÎn~
il obtenu ~a liberté, en dehors de tout consentement . ,. 1896, 28septenibre ·1897, 4 février 1904,. rendani applicable '.;' 

··t·t d G t f . S' 1 à la. Guyane .. française la loi, du 8 janvier '1877 et portant 
.exprès. ou aCI e' l!IOUVernemen rançals. 1. el!' 

i 
que les disposition~ du code pénal métropolitain sont rendue, 

',coupable est· officier,' il" subira, en outre, la destitu· 
tion, 'Dans' tous, les ,cas, r~ privation des droits civi· 
'ql,\,es, civils èt .de' fa~il1e ser,\ prononcée ». 

:" ART, 3. - Le présent 'acte sera publié àu Journal 
.(Jffidel de l'Etat françàiset exécuté comme loi· de 
1'.Etat. . 

Fait à Vichy,'le 12' décembre 1941. 

»HILIPPE PETAIN, 
.Par le Maréchal de France, Chef de l'ftat Français :. 

'. L'amiral de la flotœ, 
,IIuntslre de la défense "alionale, 


:mÛtÏ!ilre :.ecrii/aire d'Et.at à 'ta guerre, 

pOl' intérim) 


Amiral DARLAN, 
Le- gOJ'ile des sceaux, 

miâts/re secrétaire d'Etat à 'la iusUce, 
Joseph BARTliÉLEMY. i 

Le' sécrétoire d'Etat à l'aviati'on, 
'. Oénéral . BERQERET. 

'. AR.R.ETE No 134 prolflulguoJti; ou Tcgo le décret du 
. 29 décembre 1941 portant application 'IIUX territoires'

• 	 relevant .du secrétariat d'Etat. aux colonies autres 
que les Antilles, la R.éunion, les Indes' et, l'Indo; 
chine, des dispositions de la loi da 26 juillet 1941. 
jitan,t le taux, des amendes pénales, ' 

. , . . 
L'ADMINISTRATE1:IR' EN CHEF DES COLONIES, 

, . CHEVALIER DE I..:A L~or0l:' D'HONNEUR, 

. COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo p, 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921. déterminant lesa!tributions 
l!t les. Pou\roirs du CommÎssajre de la gépubfiqae au. Togo;.,f 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses adrriinjstrafiyes du Togo" modifié par celui. du 
20 juillet 1937; .' 

Vu Je décret du 16 avril 1924. sur lé mode de promulga­
tion et .de publication des textes régJemenfaires au Togo; 

Vu le décret du 29 décembre 1941; , . 
Vu le bordereau nO 44 A,' p,/I en date du 31 j.nvier 1942 

.du Hauf.{;Qmmissaire de l'A!rique française.; 

ARRETE :' 

ARTICLE PREMIER. -:- Est promulgué danS le terrI- . 
toire"du Tog,Q placé sous le mandat· de la France, 
le décret. du 29 décembre 1941. portant application 
;aùx territoires relevant' du sedétariat, d'Etat aux 0010­
nies autres que les Anlîlles, la Réunion, les Indes d , 
l'Indochine, des dispositions de, la loi du 26 juillet 
1941' fixant le taux des amendes. pénales. 

. AAT, 2. .-.: Le prés~nt arrêlésera enregistré; publié 
et communiqué partcutoù besoin sera. . 

Lomé, le 25 février. 1942. 
J. de 'SAINT-ALARY. 

Nous, MARÉCliALDE FRANCE, CHEF De: L'ETAT FRANÇAIS, 
Sur le rapport du. secrétaire d'Etat aux. colonies, du garde

;;des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justice, et -du 
ministr'c secrétaire d'Etat à l'économie ;1tationale et aux 
finances; , 
, Vu l'article 18 du séll.fus-consulte du 3 mai 1854; 

.. Vu l'artide 4 du décret du 1er décembre 1858; 
~. Vu la loi ..du8' janvier ,1877, substituant le COde pénal

. métropolitain ail code pénal pOur les Antilles et la Réunion; 

applicables ,dans les autres territoires relevant du. secrét ..iat 
d'Etat aux colofties, et les textes. modificatifs· subséquents; 

,! Vu les textes qui. ont ,fixé le taux des .amèndes pé.Pales
dans les territoires releva"nt du secr.étariat d'Etat aux- calo· 
nies, à l'exception dcs' Antilles., de la' Réunion et de '\l'Jndo' '. 
ohine; 	 . 

Vu. 1. loi du 26 juillet 1941 fixant les taux desamendçS 
'pénàles dans 1.- métropole; 

DECRETONS: 

AI<TICLE PRE';UER. - A l'exception des amendes 
· qualifiées par la loi d'amendes civiles ou de' celles 
qui sont -soumises à un" régime sp-écial en vertu d'un -,~ 
texte législatif oU . réglementaire, les' maxima et le8­
minima des amendes en matière criminelle, correction· 
nelle 'ou de simple police tel.s qu'ils.. sont fil\és par 
les textes 'réglementaires . en vigueür au jour de la 

· 	promulgation du présent. décret dans' les territoires ,. 
relevant dus"crétariat d'Etat aux colonies autres qùe 
les Antilles, la. Réunion, les Indes et l'Indochine; 

· sont modifiés oomme suit: 
10 ~ Si l'amende est de 1 à 5 francs, son taux' 

sera. porté de 12 à 60 francs; ,.
20 - Si l'amende est de 6' à 10 f,ancs, son t~UX 

.sera porté de 75' à 120 francs; 
30 -'Si l'amende. est de· 11- ,à" 15 -francs, son taüx.'- i" 

sera porté de 130 à 180 francs; , 
40 ~ Si l'amende est de 16' francs, son tà.ux sera 

de 200 francs;" 
50 ~ Si l'amende èst supérieure, à 16 frallcs, le 

taux en .era multiplié par 12. .' ' 

ART, 2.. - Les amendes prévues par l'article 466 
du éode pénal sont portée. 'au minimum de 12 frarics 
et au maximum de 180 'francs. 

ART. 3, ~ Sont abrogées toutes les .dlspositions 
contraires au présent décret, portant institution de 
décimes additionnels, 

ART. 4. - Les infractions cOlT\mises avant l'entrée 
en vigueur du présent décret restent régies par la 
législation antérieure, 'sauf en ce. qui concerne celles 
prévues p"r le décret du 21 septembre 1941 régie.' 
mentant la profession d'agent d'affaires en Afrique 
occidentale française,. dims lequel les amendes ont· " 
été fixées cornpte tenu dû nouveau taux. " 

ART.S. - l.e gar<!e des sceaux:, ministre secrétaire 
d'!';tat à l~ 'justice, le ministre secrétaire' .d'Etat 11 ., 
l'économie ·nationale et aux finances et le secrétaire' 
d'Etat aux coloniès sont chargés, chacun en.. ce qui 
le conçerne, de l'exécution du présent décret qui scra 

. publié au Journal officiel. . 

Fait à Viçhy, le 29 décembre 1941: 
PHILIPPE PETAIN. . 

Par le Maréchal de France, Chef 'de l'Elat Français: 

Le garde des sceaux,' 
" 

ministre secrétaire d'Etat.à la jiistice, 
Joseph BAR'rHÉLEMY. 

Le ministre secrétaire "d'Etat 
à l'écoJ/omie nationale et mp;. tinancss, 

Yves BOUTHILLIER. 

Le secrétaire d'Etat a<ix colol'ties, 
Amiral PL~TON. . , . 

•
'. 




